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OBJET: Installations Classées pour la protection de l'environnement 
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Société UNIFER — SETE 

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon 

Préfet de l'Hérault 

1e titre I” (Installations Classées) du livre V (Prévention des pollutions, des risques et des nuisances} du 

Code de l'Environnement ; 

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application des dispositions susvisées ; 

le décret du 20 mai 1953 modifié déterminant la nomenclature des installations classées ; 

la demande d'autorisation déposée le 23 mars 2005 par M Christian Levêque agissant en qualité de 

Président de la société UNIFER, dont le siège social est situé 172, rue de la République, à 92817 

PUTEAUX Cedex, ci-après dénommée l'exploitant, concernant l'autorisation d'exploiter une 

installation existante de nettoyage de wagons de transport de produits alimentaires sur l'emprise SNCF, 

à son établissement sis 1095 quai des Moulins à SETE (34200) ; 

l'ensemble des pièces du dossier de demande et notamment l'étude d'impact et l'étude des dangers ; 

le dossier d'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 23 août 2005 au 27 septembre 

2005 inclus et pour laquelle, le périmètre d'affichage de l'avis au public touchait le territoire des 

communes de SETE et de FRONTIGNAN ; 

Je rapport et l'avis du Commissaire Enquêteur reçus en préfecture le 20 octobre 2005 ; 

l'arrêté préfectoral n° 2006- 1- 0102 du 16 janvier 2006 prolongeant le délai d'instruction jusqu'au 20 

juillet 2006 

l'avis des Conseils Municipaux des communes de SETE et FRONTIGNAN ; 

l'avis du Directeur Régional de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement, inspecteur des 

installations classées ; 

l'avis du Directeur Régional de l'Environnement ; 

l'avis du Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle ; 

l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

l'avis du Directeur Départemental de l'Équipement ; 
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VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l’Architecture et du Patrimoine ; 

VÜ l'avis du Directeur de l'Institut National des Appellations d'Origine ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 23 février 2006 ; 

CONSIDERANT que la nature et l'importance des installations pour lesquelles une autorisation est sollicitée 

et leur voisinage, les niveaux de nuisances et de risques résiduels, définis sur la base des renseignements et 

engagements de l'exploitant dans son dossier de demande, et notamment dans ses études d’impact et de 

dangets, nécessitent la mise en œuvre d’un certain nombre de précautions permettant de garantir la 

préservation des intérêts visés à l’article L S11-1 du Code de l'Environnement susvisé ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du Code de l'Environnement susvisé, la demande et les 

engagements de l'exploitant doivent être complétés par des prescriptions d’installation et d'exploitation 

indispensables à la protection des intérêts visés à L 511-1 dudit Code de l'Environnement, y compris en 

situation accidentelle ; 

CONSIDERANT que les conditions d’autorisation doivent être suffisamment précises pour limiter les litiges 

susceptibles de survenir dans l’application du présent arrêté ; 

SUR Proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

La société UNIFER, dont le siège social est situé 172, rue de la République, à 92817 PUTEAUX Cedex, 

est autorisée sous réserve de la stricte application des dispositions contenues dans le présent arrêté, à 

procéder à l'exploitation sur l'emprise SNCF dans son établissement situé 1095 quai des Moulins à SETE 

(34200) : 
- 2 aires aménagées de nettoyage de wagons et camions citernes de transports de produits agroalimentaires 

(350 et 1510 m°); 
- un atelier de réparations et d'application de peintures ( 200 mi) ; 

- un ensemble de voies ferrées de transit et de stationnement 
- de locaux de stockage de pièces et d'huiles ; 

- de bureaux administratifs et sociaux; 

Les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les installations situées dans 

l'enceinte de l'établissement, non classées, mais connexes à des installations classées, sont soumises aux 

prescriptions du présent arrêté, en application des dispositions de l'article 19 du décret n° 77-1133 du 

21 septembre 1977 susvisé. 

L'exploitation de ces installations doit se faire conformément aux dispositions du titre 1”, livre V, du Code de 

l'Environnement susvisé et des textes pris pour leur application



ARTICLE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1 
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LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les installations autorisées sont visées à la nomenclature des installations classées, sous les rubriques 

  

  

  

        
  

suivantes : 

Rubriques de la Désignation de l’activité Capacité Régime 

nomenclature 

Déchets industriels provenant |2 stations de lavage de wagons { AUTORISATION 

167-C d'installations classées (installations |et camions citernes huiles et 
d'élimination, à l’exception des installations |alcoofs représentant 1800 m3 
traitant simultanément et principalement des d'effluents 
ordures ménagères) 

C) Traitement ou incinération. 

Ateliers de réparation et d’entretien de |Atelier de peinture wagons |DECLARATION 

2930-2b véhicules et engins à moteur, y compris les | (application par 

activités de carrosserie et de tôlerie pulvérisation de peinture 

2. Vemis, peinture, apprêt (application, | inflammable, de point éclair 

cuisson, séchage de) sur véhicules et engins |égal à 25°C) La quantité 

à moteur : maximale consommée est de 

b) Si la quantité maximale de produits | 15 kg/jour 

susceptible d’être utilisée est supérieure à 10 

Kkg/jour ou si la quantité annuelle de solvants 

contenus dans les produits susceptible d’être 

utilisée est supérieure à 0,5 t sans que la 

quantité maximale de produits susceptible 

d’être utilisée dépasse 100 kg/jour. 

Article 1.2.2 SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

L'établissement occupe un terrain d'environ 31860 m°, situé sur les parcelles AH 27 et AD 239 dans 

l'enceinte SNCF de la commune de SETE. 

Les installations citées à l'article 1 2 1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.3 CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES DU DOSSIER 

  
Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, les installations seront implantées, réalisées et 

exploitées conformément aux plans et autres documents présentés dans le dossier de demande d’autorisation 

et/ou modifiés pour tenir compte des prescriptions du présent arrêté 

L'exploitant doit s’assurer de la conformité des aménagements, équipements et procédures, avec les 

dispositions du présent arrêté 

L'exploitant transmet dans un délai d’un an après notification de l'arrêté , un rapport d'audit qui précisera 

les dispositions prises pour se conformer aux prescriptions du présent arrêté.  
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ARTICLE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 1.41 PORIER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 

Article 1.42 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Lout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1 2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.4.3 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la déclaration auprès de M. 

le Préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une 

personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 

dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 

signataire de la déclaration 

Article 1.4.4 CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit, en application de l’article L 512-17 du 

code de l’environnement, remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du même code 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt 

Conformément à l’article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, cette notification doit préciser 

les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site. Ces mesures doivent notamment 

comprendre : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

- Ja surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

Les conditions de réhabilitation du site en fonction de son usage futur seront définies conformément aux 

articles 34-2 à 34-4 du décret 21 septembre 1977 suscité 

ARTICLE 1.5 RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que Le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 

cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de 

cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 

juridiction administrative
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ARTICLE 1.6 REGLEMENTATION 

Article 1.6.1 TEXTES REGLEMENTAIRES APPLICABLES 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, les textes suivants sont applicables à 

Pexploitation des installations : 

-_ décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à ja réglementation du travail ; 

- décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 

mÉNAgES ; 

- arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l’environnement ; 

- décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets ; 

__ décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ; 

- arrêté du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration. 

Article 1.6.2 REGLEMENTATION DES INSTALLATIONS SOUMISES À DECLARATION 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 

incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 

d'autorisation 

Les prescriptions générales de l'arrêté du 4 juin 2004 sont applicables aux installations soumises à 

déclaration au titre de la rubrique n° 2930 relative aux ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et 

engins à moteur, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie. 

Article 1.6.3 AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres réglementations applicables, en 

particulier du Code civil, du Code de l’urbanisme, du Code du travail et du Code général des collectivités 

territoriales 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés 

ARTICLE 2 GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

ARTICLE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

-_ Jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments 
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Article 2,12 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté 

ARTICLE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants 

ARTICLE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1 ENTRETIEN DE L'ETABLISSEMENT 

L'établissement et ses abords sont tenus dans un état de propreté satisfaisant et notamment les voies de 

circulation, l'intérieur des ateliers, les aires de stockage et les conduits d'évacuation doivent faire l'objet de 

nettoyages fréquents destinés à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes, les envols et 

entraînements de poussières susceptibles de contaminer l’air ambiant et les eaux pluviales. Les matériels de 

nettoyage doivent être adaptés aux risques présentés par les produits et poussières. 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant doit être régulièrement entretenu et 

maintenu en bon état de propreté et d'esthétique (peinture, plantations, écrans de végétation, ..) 

Lorsque les travaux d'entretien ne portent que sur une partie des installations dont le reste demeure en 

exploitation, toutes les précautions telles que vidange, dégazage, neutralisation des appareils, isolement des 

arrivées et des départs des installations, obturation des bouches d'égout …, sont prises pour assurer la sécurité 

Toutes dispositions sont mises en œuvre pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches, ou autres insectes 

et de façon générale tout développement biologique anormal. 

ARTICLE 24 FORMATION ET INFORMATION DU PERSONNEL 

La formation du personnel travaillant à des postes pouvant avoir un impact significatif sur l'environnement 

et le fonctionnement des installations doit être assurée, chacun pour ce qui concerne le ou les postes qu’il 

peut être amené à occuper. C’est le cas, au minimum, pour les postes ayant trait à la combustion, la 

production de vapeur sous pression, la conduite et maintenance des dispositifs de dépollution et des 

appareils de contrôle correspondant, ainsi qu’à la sécurité 

Le personnel doit être informé sur le fonctionnement de l'établissement vis à vis des obligations touchant à 

la sécurité et à la protection de l’environnement, et sur la nécessité de respecter les procédures 

correspondantes 

Une vérification de la bonne prise en compte et assimilation de toutes ces informations est périodiquement 

assurée 

De plus, l'exploitant doit informer les sous traitants, fournisseurs, et plus généralement tout intervenant sur 

le site, des procédures mises en place
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ARTICLE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1 DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et es 

causes de l'accident où de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées 

ARTICLE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum 

ARTICLE 2.7 EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les unités Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 

réutilisation afin de garantir la sécurité et la prévention des accidents 

ARTICLE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de technique de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les 

installations concernées 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 

en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre en 

toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

La combustion à l'air libre, notamment de déchets, est interdite.  
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ARTICLE 3.2 POLLUIIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une sutpression interne 

devrait être tel que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3,3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et 

si besoin ventilés 

ARTICLE 3.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas 

de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

ARTICLE 3.5 CONDITIONS DE REJET 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non pr Évu 

au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 

convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 

pour les gaz dans la cheminée L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment 

siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant, Les contours des conduits ne 

présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés 

Chaque canalisation de rejet d’effluent, nécessitant un suivi doit être pourvue d’un point de prélèvement 

d’échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX44052 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs 

à la demande de l’inspecteur des installations classées 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes 

de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
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ARTICLE 3.6 VALEURS LIMITES 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans Îes conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 6.3 

Les valeurs limites d'émission exprimées en concentrations se rapportent à une quantité d’effluents gazeux 

pas plus dilués que ne le nécessitent la technique et l’exploitation de l'installation. Pour les métaux, les 

valeurs limites s’appliquent à la masse totale d’une substance émise, y compris la part sous forme de gaz ou 

de vapeur contenue dans les effluents gazeux. 

a)Poussières : 

Si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 

100 mg/Nm° de poussières 
Si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h, les gaz rejetés à l’atmosphère ne doivent pas contenir plus de 40 

mg/Nm° de poussières 
b) Composés organiques volatils (COV) : 

bi.) Définitions 

On entend par "composé organique volatil " (COV), tout composé organique, à l’exclusion du méthane, 

ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 Kelvin ou ayant une volatilité 

correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

On entend par "solvant organique", tout COV utilisé seul ou en association avec d’autres agents, sans subir 

de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé 

comme solvants de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de 

viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur ; 

On entend par "consommation de solvants organiques", la quantité totale de solvants or ganiques utilisée 

dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en interne 

en vue de leur réutilisation. On entend par "réutilisation", lPutilisation à des fins techniques ou 

commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation 

N’entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont évacués 

définitivement comme déchets ; 

On entend par “utilisation de solvants organiques", la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les 

préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à 

l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité ; 

On entend par "émission diffuse de COV", toute émission de COV dans l’air, le sol et l’eau, qui n’a pas lieu 

sous la forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf 

indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

On entend par "schéma de maîtrise des émissions" un plan de maîtrise des émissions qui garantit que le flux 

annuel total d'émissions de COV de l'installation, en prenant en compte les émissions de COV canalisées et 

diffuses, ne dépasse pas le flux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d’émission 

canalisées et diffuses définies dans le présent arrêté 

Si le flux horaire total de COV dépasse 2 kg/h, la valeur limite exprimée en carbone total de la concentr ation 

globale de l’ensemble des composés est de 110 mg/m°. En outre, si la consommation annuelle de solvants 

est supérieure à 5 tonnes par an, le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25% de la 

quantité de solvants utilisés. 

Dans tous les cas, l'emploi de produits à faible teneur en solvants devra être favorisé Les opérations de 

nettoyage ou de dégraissage devront se faire dans une enceinte fermée permettant la récupération totale de 

solvants, ou par tout autre moyen équivalent évitant les émissions de COV à l’atmosphère. L’évaporation 

des produits sera limitée autant que faire se peut, notamment en maintenant les fûts de stockage bien fermés 

et en limitant au minimum les quantités de solvants utilisées. 

Si la consommation de solvants est supérieure à 0,5 tonne par an : 

_ Ja valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, 

est de 50 mg/m° 

_le flux ammuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25% de la quantité de solvants utilisée. Le résidu 

de solvant contenu dans la carrosserie peinte n’est pas considéré comme faisant partie des émissions 

diffuses 

A fin de respecter les valeurs ci-dessus, l'exploitant mettra en place avant le 1% janvier 2007 un dispositif 

d'extraction et de traitement d'air dans le local de pulvérisation de peinture  
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ARTICLE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 4.1 CONSOMMATION D'EAU ET PRELEVEMENT 

L'alimentation en eaux à s'effectue à partir du réseau public d'alimentation en eau potable de SETE 

La consommation en eau n'excèdera pas 2000 m3 par an 

L'exploitant met en place les moyens de comptage nécessaires au suivi de sa consommation en eau, au 

moyen d'un dispositif de mesure totalisateur sur le réseau d'alimentation en eau. Les résultats de ces 

mesures sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées 

Afin d'éviter tout retour d'eaux polluées dans le réseau public d’alimentation en eau potable, les ouvrages 

de prélèvement doivent être équipés d’un dispositif de disconnexion, conformément aux prescriptions du 

Code de la santé publique. 

L'usage du réseau d’eau d’incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux 

opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.2 COLLECTE ET TRAITEMENI DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. Le réseau pluvial sera séparé du réseau d'effluents 

par une vanne trois-voies. Un marquage et une consigne fixeront le positionnement de la vanne pendant les 

opérations de lavage. Le bon fonctionnement et l'étanchéité de cette vanne seront contrôlés au moins 

annuellement 

ARTICLE 4.3 EAUX USEES 

Les eaux usées sanitaires, doivent être évacuées conformément au règlement sanitaire de la zone 

ARTICLE 4.4 EAUX INDUSTRIELLES 

Les effluents industriels proviennent des aires imperméabilisées de lavage des wagons et camions citernes 

Les effluents provenant de l'aire de lavage des citernes "huile" est prétraitée par passage dans un déshuileur 

L'ensemble des effluents transite par une cuve tampon d'au moins 2 m3 avant d’être stockés dans un wagon 

citerne de 60 m3 qui est transféré par rail chez SAIPOL pour traitement Le volume d'effluent traité est d'au 

maximun de 45 m3 par semaine Une convention est signée entre les 2 parties. 

ARTICLE 4.5 LIMITATION DES REJETS AQUEUX 

Article 4.5.1 PRINCIPES GENERAUX 

Sont interdits, tous déversements, écoulements, rejets, dépôt direct ou indirect d’effluents susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la sécurité ou à la santé publique ainsi qu’à la conservation 

de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d’assainissement, et au bon 

fonctionnement des installations d’épuration, de dégager en égouts directement ou indirectement des gaz, 

vapeurs toxiques ou inflammables 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

limites fixées par le présent arrêté. 

Le rejet d'eaux dans une nappe souterraine, direct ou indirect, même après épuration, est interdit 
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L'ensemble des rejets (hormis les effluents traités chez Saipol) du site doit respecter les caractéristiques 

suivantes : 

- température < 30 °C; 

-__ pH:compris entre 6 et9; 

- hydrocarbures totaux < 5 mg/l; 

- MES < 100 mg/l; 

- _ DBOS< 100 mg/l 

- _ DCO < 300 mg/l; 

__ couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg/Pt/l ; 

- ne pas dégrader les réseaux 

- ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts éventuellement par mélange. 

Article 4.5.2 REFERENCE POUR LE CONTROLE DES EFFLUENTS 

Les méthodes d’échantillonnage et les mesures pratiquées sont conformes à celles définies par les 

réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur. 

Article 4,5.3 CONTROLES 

Sur chaque wagon d'effluents envoyé chez SAIPOE, il est effectué un prélèvement et la mesure du pH, des 

MES, de la DBO, de la DCO; de l'azote total et du phosphore. Une fois par an, le prélèvement et l'analyse 

sont effectués par un laboratoire agréé qui mesurera en plus les hydrocarbures et effectuera un contrôle du 

rejet d'eaux pluviales sur les paramètres visés dans le paragraphe concernant les valeurs limites de rejet. 

Les résultats des volumes traités et de ces analyses doivent être adressés trimestriellement à l'inspecteur des 

installations classées. Un bilan annuel de l'année N sera adressé avant le 1” avril de l'année N+1 

Des mesures et des contrôles supplémentaires pourront à tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspecteur 

des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installations. Les frais qui en 

résulteront sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE S  ELIMINATION DES DECHETS INTERNES 

ARTICLE 5.1 GESTION GENERALE DES DECHETS 

Les déchets internes à l'établissement sont collectés, stockés et éliminés dans des conditions qui ne soient pas 

de nature à nuire aux intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé. 

Toute disposition est prise afin de limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les 

opérations de valorisation économiquement possibles. Les diverses catégories de déchet sont collectées 

séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, la collecte et l'élimination des déchets doivent 

être réalisés conformément aux dispositions du titre IV, livre V, du Code de l'Environnement susvisé sur les 

déchets et des textes pris pour leur application. 

Quelles que soient les destinations des déchets internes, leur quantité en stock au sein de l'établissement ne doit 

en aucun cas dépasser la capacité mensuelle produite ou la capacité maximale de stockage interne pr évue à cet 

effet 

ARTICLE 5.2 STOCKAGE DES DÉCHETS 

Les déchets sont stockés dans des conditions telles qu’ils ne puissent être une source de gêne ou de nuisances 

pour le voisinage (prévention des envols, des odeurs, . ) et n’entraînent pas de pollution des eaux ou des sols 

par ruissellement ou infiltration. 

Tous déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont stockés à l’abri des intempéries et dans des 

conditions conformes aux prescriptions du présent arrêté notamment ses articles : 
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- 7.2 concemant les précautions vis à vis des produits chimiques et notamment leur identification, 

- 7.5 concernant la prévention des pollutions accidentelles des eaux et plus particulièrement les conditions 

d’aménagement des stockages et des rétentions 

ARTICLE 5.3 ELIMINATION DES DECHETS 

Lorsque l’exploitant cède tout ou partie des déchets qu’il produit à une entreprise de transport, de négoce ou 

de courtage de déchets, il s'assure au préalable que cette entreprise répond aux obligations du décret n° 98- 

679 du 30 juillet 1998 et peut en particulier justifier de sa déclaration d'activité en préfecture 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que les emballages et les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes aux 

réglementations en vigueur notamment concernant le transport de matières dangereuses 

Il s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le transporteur sont compatibles avec les 

déchets enlevés 

Article 5.3.1 DECHETS BANALS 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caoutchouc, ….) peuvent être récupérés, valorisés ou 

éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Conformément au décret n° 94-609 du 13 juillet 1994, les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets 

d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autré action visant à obtenir des matériaux 

utilisables ou de l'énergie, Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui 

produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de 

collecte et de traitement des communes 

Un tri des déchets tel que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux . est effectué en vue de leur 

valorisation. En cas d’impossibilité, justification est apportée à l’inspection des installations classées. 

L'exploitant doit pouvoir justifier du caractère ultime au sens de l’article L 541-1 du Code de l'Environnement 

susvisé, des déchets mis en décharge 

Article 5.3.2 DECHETS INDUSTRIELS SPECIAUX 

Les déchets industriels spéciaux sont éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination à l'inspection des installations classées ; les 

documents justificatifs sont conservés au minimum pendant 3 ans. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou polluants sont renvoyés au fournisseur lorsque 

leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s’ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils sont éliminés 

comme des déchets industriels spéciaux 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que Îes emballages et les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes aux 

réglementations en vigueur notamment concernant le transport de matières dangereuses. 

Il s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le transporteur sont compatibles avec les 

déchets enlevés 

Il est enfin tenu à l'émission d'un bordereau de suivi tel que défini par l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 

relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances et doit s'assurer de son 

retour en provenance de l'éliminateur
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ARTICLE 5.4 SUIVI DE LA PRODUCTION ET DE L’ELIMINATION DES DÉCHETS 

L'exploitant assure une comptabilité précise des déchets produits, cédés, stockés ou éliminés 

À cet effet, il tient à jour un registre daté sur lequel sont notées les informations suivantes : 

- les quantités de déchets produites, leurs origines, et natures (code et dénomination), leurs caractéristiques, 

les modalités de leur stockage, 

- les dates et modalités de leur récupération, 

- les dates et modalités de cession, leur filière de destination 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une durée minimale de 3 

ans. Un bilan annuel de l'année N sera adressés avant le 1 avril de l'année N+1 à l’inspecteur des 

installations classées 

ARTICLE 6 PREVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l’environnement 

par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques 

annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par 

les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1 VEHICULES - ENGINS DE CHANTIER 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de Hmitation 

de leurs émissions sonores En particulier, les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret 

95-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l’article L 571-2 du Code de l'Environnement 

susvisé 

Les moteurs des véhicules sont à l’arrêt pendant les opérations de chargement, déchargement ou d’attente 

ARTICLE 6.2 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc ), 

gênant pour le voisinage, est interdit sauf si leur emploi est peu fréquent, de courte durée et réservé à la 

prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

ARTICLE 6.3 LIMITATION DES NIVEAUX DE BRUIT 

Article 6.3.1 PRINCIPES GENERAUX 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- érnergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés Lar du 

bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel (installations à l'air êt}. Elle est 

mesurée conformément à la méthodologie définie dans la deuxième partie de l'instruction technique 

annexée à l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l’autorisation et, le 

cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- Jes zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

Ja date de l’autorisation, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones 

constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 

l’autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, 

jardin, terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles  
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Article 6.3.2 VALEURS LIMITES DE BRUIT 

Le bruit émis par les installations ne doit pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après telles que définies par l'arrêté 

ministériel du 23/01/1997 

  

  

      

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible de Emergence admissible de 

dans les zones à émergences 7hà22h 22hà7h 

réglementées sauf dimanche Dimanches 

(incluant le bruit de l'établissement) et jours fériés et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) mais inférieur 6 dB(A) 4 dB(A) 

ou égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB (A)     
Le niveau de bruit à ne pas dépasser est déterminé de manière à assurer le respect des valeurs d'émergences 

admissibles fixées dans le tableau ci-dessus. 

Le niveau de bruit en limite de propriété de l'établissement ne doit pas dépasser le niveau de bruit maximum 

admissible fixé dans le tableau ci-après, pour chacune des périodes de la journée (diurne et nocturne) 

  

  

      

Points de mesure Niveaux maximum admissibles 

En limite de propriété Lacs en dB(A) 

Période diurne Période nocturne 

de7hà22h de22hà7h 

Dimanches et jours fériés 

70 60     
  

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré Luca. 

L'évaluation de ce niveau se doit faire sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant des 

installations 

ARTICLE 6.4 CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser à ses frais et à la demande de l'inspection des installations classées, aux mesures des 

niveaux d'émission sonore de son établissement par un organisme ou une personne qualifié et indépendant. Ces 

mesures se font aux emplacements définis dans l’arrêté préfectoral c’est à dire en limite de propriété et dans les 

zones à émergence réglementées les plus sensibles 
L'acquisition des données à chaque emplacement de mesure se fait conformément à la méthodologie définie 

dans l'annexe technique de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Les conditions de mesurages doivent être 

représentatives du fonctionnement des installations. La durée de mesurage ne peut être inférieure à la demi- 

heure pour chaque point de mesure et chaque période de référence 

ARTICLE 7 PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, 

les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après 
l'exploitation 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels 
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ARTICLE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et 

préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 

considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte 

ARTICLE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie 

Article 7.3.2 BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 

d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre 

Article 7.3.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 

travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection 

contre la foudre 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises 

ARTICLE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Article 7.4.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec 

des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et 

d'arrêt, fonctionnement normal, entretien .) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 

contrôlées. La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux 

attestant que les installations sont aptes à être utilisées 

Article 7.4.2 VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 

préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 

sécurité  
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Article 7 4,3 INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique 

Article 7.4.4 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.5 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation 

et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée 

ARTICLE 75 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.51 ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Article 7.5.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses 

Article 7.5.3 RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au 

transport, le volume minimal de rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est 

inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 

800 litres 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. I en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de sisques de pollution 

{prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour 

la récupération des eaux météoriques 

Article 7.5 4 RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

Article 7.5.5 REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté 

Article 7.5.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.5.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 

dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 

Article 7.5.8 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 

s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté 

ARTICLE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

Article 7.6.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 

ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

Article 7.6.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des instaliations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées  
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Article 7.6.3 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'étäblissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 

au minimum les moyens définis ci-après : 
- des extincteurs adaptés aux risques sur chaque aire de lavage et dans les locaux. 

- des iéserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles ; 

Article 7,6.4 CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 

Article 7.6.5 CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 

et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est 

entraîné à l'application de ces consignes 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée 

ARTICLE 8 AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 8.1 INSPECIION DE L'ADMINISTRATION 

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui sont effectuées par les agents 

désignés à cet effet 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu’en toute circonstance, et en particulier lorsque 

Vétablissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les services 

d'interventions extérieurs puissent disposer d’une assistance technique de l’exploitant et avoir 

communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention 

Article 8 1.1 CONTROLES PARTICULIERS 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspecteur des installations 

classées peut demander que des contrôles sonores, des prélèvements (sur les rejets aqueux, sur les rejets 

atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments . ) et analyses soient effectués par un organisme reconnu 

compétent, et si nécessaire agréé à cet effet par le Ministre de l’environnement, en vue de vérifier le respect 

des prescriptions d’un texte réglementaire pris au titre de la législation des installations classées. Les frais 

occasionnés sont supportés par l'exploitant 

ARTICLE 8.2 TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES 

En application de l’article 266 sexies-I-8-a du Code des Douanes, il est perçu une taxe unique dont le fait 

générateur est la délivrance de ja présente autorisation d'exploitation d’une installation classée pour la 

protection de l’environnement visée à l’article L 512-1 du Code de l'Environnement susvisé ainsi qu'une 

redevance annuelle 

ARTICLE 8.3 EVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit se conformer à toutes ceiles 

que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison des dangers ou 

inconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 

sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation 

des sites et monuments



19/19 

2006-1-0616 
ARTICLE 8.4 AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS D'AUTORISATION 

En vue de l'information des tiers : 

- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de SETE et pourra y être consultée, 

- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise est 

affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire 

Un avis au public est inséré par les soins de M le Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux 

ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 8.5 EXECUIION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, 

le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

je maïre de SETE, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie conforme leur 

est notifiée administrativement ainsi qu'au pétitionnaire et au conseil municipal de SETE 

Montpellier, le £ 8 MARS 2006 
LE PREFET 

Pour le Préfet et par délégott 

Le Secrétaire Géré fai 

      
    

Copie conforme à l'original 
Le chef de bureau, 

L: 
Brigitte CARDON ? 

   




